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Gestion du personnel : plutôt que du noir, broyons leur morgue(1)  et leur arrogance ! 
Les méthodes de management actuelles à la GMF ont accouché, comme ailleurs, d’une forme particulière de souffrance au travail. 

Psychique, insidieuse, cette souffrance est bien réelle même si l’entreprise fait semblant de l’ignorer, si elle la cache, la nie. Cette souffrance isole le salarié et l’affaiblit jusqu’à le rendre malade. 

Un lien existe entre santé, réorganisation des services et gestion du personnel, ce sont les salariés « de base » qui en paient le plus lourd tribut.

La perte de sens du travail au travers de toutes les réorganisations, les effets délétères des évaluations individualisées des performances, la casse des solidarités, la non-reconnaissance des savoir-faire, amènent à affirmer que le travail est devenu un réel risque de santé publique. 

Aujourd’hui, beaucoup de salariés se sentent stressés, pressurisés par une gestion totalisante du personnel, et usés par un travail vidé de son sens qui n’est devenu que l’application pure et simple de procédures. Chacun devient interchangeable, jetable. Le savoir faire de l’individu n’a plus d’importance, le salarié ne sait plus qui il est, ni à quoi il contribue ! 

Les réorganisations permanentes des services, l’individualisation des objectifs qui culpabilise à l’extrême, le management conçu comme un outil coercitif au service de la productivité et de la rentabilité, relèguent la qualité du travail aux oubliettes. Seule la soit disant performance à court terme compte. Celle-ci n’est plus mesurée qu’en terme quantitatif. 

Cette logique purement comptable sert à faire des économies d’échelle, au détriment du personnel. 

Pour mieux contrôler les salariés, il faut diviser, opposer pour créer la rivalité, l’isolement. Dans certains services, le droit élémentaire de se parler devient mal vu ou fait l’objet de remontrance du manager. 
Le  salarié doit appliquer toutes les procédures sans réfléchir, sans s’opposer, sans poser de questions sur la légitimité de son action, sinon il se voit disqualifié, méprisé et parfois menacé. Il doit, sans rechigner, accepter l’infantilisation permanente. 

Nos « managers » n’ont plus que « le devoir d’obéissance » à la bouche, les plus performants sont ceux qui tentent de transformer leurs subordonnés en petits soldats sans état d’âme, à coup de menace de sanction disciplinaire. 

Les procédures divisent le travail en tâches qui permettent la traçabilité et le ciblage des salariés moins malléables. 
La violence managériale existe aussi, elle est même, sans doute, indispensable à l’entreprise pour mettre en œuvre  sa politique sans contestation ni résistance. 
Les violences verbales sont aussi monnaie courante, non seulement dans le Réseau et les Centres de Gestion, mais également dans certains services centraux. A titre d’exemple, suite à une étude des conséquences de la mise en place de la DST aux Risques Spécifiques réalisée par la médecine du Travail en juin 2012, l’approche des risques psycho-sociaux a révélé que 6 gestionnaires sinistres sur 12 ont déclaré avoir été victimes d’une agression verbale dont l’auteur était une ou plusieurs personne(s) de l’entreprise. 
Pour mettre un terme à toutes ces violences « assurément inhumaines » et renouer avec des valeurs de respect,  nous devons collectivement les dénoncer.
D’ailleurs, depuis les réorganisations à la hussarde de France télécom et Renault, la justice s’est emparée des situations où les méthodes de gestion du personnel sont délétères et parfois meurtrières. Des jurisprudences tombent. 

Pour la première fois, par exemple, un arrêt de la cour de cassation du 10 novembre 2009 a qualifié les méthodes de gestion mises en œuvre  par un supérieur hiérarchique de harcèlement moral « dés lors que les agissements répétés ont pour objet ou pour effet d’entrainer une dégradation des conditions de travail susceptible de porter atteinte aux droits et à la dignité du salarié et d’altérer sa santé physique ou mentale ». 
La faute inexcusable de l’employeur est également reconnue par les tribunaux. Dans ce domaine les conséquences encourues sont maintenant lourdes. 

« Tout salarié victime d'un accident du travail ou d'une maladie professionnelle peut faire reconnaître la faute inexcusable de l'employeur qui en est à l'origine, afin d'obtenir une meilleure indemnisation de son préjudice. 
Cette faculté n'est pas à prendre à la légère par l'employeur. En effet, si la victime arrive à démontrer la faute inexcusable, les répercussions financières peuvent être très lourdes pour l'entreprise. »
Alors, 
· Ensemble arrêtons de nous laisser pourrir la vie ! 

· Ensemble refusons de voir ou savoir un collègue malmené ! 

· Ensemble exigeons le respect de nos droits, de nos intérêts, de notre vie et de notre santé ! 

· Ensemble redonnons nous le droit à la parole, le droit de nous interroger sur le sens de notre travail ! 

VOTEZ SOLIDAIRES ET REJOIGNEZ-NOUS
ENSEMBLE, NOUS SERONS PLUS FORTS 
(1) Morgue : attitude hautaine et méprisante » 
